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Résumé 

Le présent document traite des avantages de concevoir les enquêtes de manière 
à pouvoir comparer les résultats avec des données existantes. L’auteur 
démontre qu’il est difficile dans la pratique d’évaluer les données d’une 
enquête unique en l’absence de données comparables, c’est-à-dire en 
l’absence de données de contrôle ou autres repères. 
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On attribue à Anthony Downs une histoire sur le ragoût de lapin et de 

cheval. Un cuisinier avait entrepris de faire ce ragoût. Il a 

soigneusement réfléchi aux caractéristiques qu’il voulait chez son lapin 

et les a décrites, a soigneusement cerné la population de lapins 

admissibles, puis a choisi au hasard son lapin type. L’élégance de sa 

sélection de lapins était de toute beauté. Malheureusement, le cuisinier 

avait peu d’égard pour les chevaux et a pris n’importe quel vieux cheval 

au hasard pour concocter son ragoût. Une grande partie des recherches 

par enquête est comme le ragoût de lapin et de cheval : le cheval a 

tendance à l’emporter sur la partie bien faite, à savoir le lapin. 
 

Il me semble que le cheval dans le ragoût signifie généralement l’absence 

de groupes de comparaison. Bien sûr, avant d’approfondir cette idée, il 

convient de souligner que nous avons parfois affaire à un simple ragoût 

de lapin : une grande partie des recherches par enquête se veut un simple 

dénombrement. Tim Thompson a souligné, dans son article, qu’environ 25 % 

des activités d’enquête de Statistique Canada portaient sur le domaine 

des statistiques d’usage général. J’entends par là le type de 

dénombrement simple qui est typique des activités de recensement. D’autre 

part, 37 % des activités statistiques concernaient la planification des 

programmes, le fonctionnement ou les comptes rendus de politique, et 31 % 

des activités de programme concernaient l’évaluation des programmes. 

Voilà notre ragoût de lapin et de cheval : la recherche par enquête pour 

soutenir l’évaluation et la planification stratégique. 
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Le ragoût de lapin et de cheval n’est pas un simple dénombrement, bien 

qu’il suppose bel et bien une notion de dénombrement. Il s’agit plutôt 

de déterminer les effets d’une action donnée. Il est tentant de penser 

que compter les « effets », c’est comme compter les têtes, et que toute 

la recherche par enquête à laquelle nous avons affaire n’est qu’un simple 

ragoût de lapin. Heureusement (ou malheureusement), ce n’est pas le cas. 
 

Au cours de la dernière année, j’ai participé à six ou sept projets de 

recherche par enquête entrepris par différents organismes fédéraux ou je 

les ai observés de près. Ces organismes cherchaient tous à déterminer 

les causes et les effets d’une manière ou d’une autre. Ils ne se 

contentaient pas d’observer les gens pour voir le nombre de personnes 

grandes, en bonne santé ou heureuses, mais plutôt pour déterminer le 

nombre d’autres personnes qui sont grandes, en bonne santé ou heureuses 

grâce à une politique ou à un programme gouvernemental donné. Dans un 

seul cas, on a pu discerner le lapin dans le ragoût. 
 

Les spécialistes de la recherche sur les enquêtes ont examiné les 

participants à un programme gouvernemental et ont constaté que 70 % 

d’entre eux présentaient un surplus de poids de plus de 4,5 kg. Au total, 

45 % d’entre eux estimaient que le programme était une bonne chose, et 

63 % d’entre eux avaient une mère qui était toujours en vie. Nous 

constatons que les personnes composant le ragoût sont intéressantes pour 

toute sorte de raisons, pertinentes ou non, mais, en fin de compte, il 

faut se demander : « Et alors? ». La recherche traditionnelle par enquête 

a révélé, par exemple, les revenus des participants à un programme donné, 

mais n’a pas permis de répondre à la question « Et alors? ». La question 

essentielle est bien sûr de savoir quelle est la part différentielle ou 

supplémentaire des revenus attribuable au programme qui nous intéresse. 
 

Il n’y a rien de mystérieux dans ce processus. Il s’agit simplement 

d’avoir une base de comparaison. Sans cette base, le spécialiste de la 

recherche sur les enquêtes ne fait que donner des coups d’épée dans 

l’eau. La question intéressante est donc de connaître les raisons pour 

lesquelles, année après année, nous continuons d’employer des conceptions 

de recherches par enquête qui ne comportent pas de groupes de comparaison 

décents. Je ne dis pas « parfaits », juste « décents ». La plupart des 

projets de recherche par enquête que j’ai observés étaient dépourvus de 
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toute base de comparaison. Dans la suite du présent article, je voudrais 

examiner les raisons pour lesquelles il en est ainsi. 

 
Difficulté technique 
 

Il est peut-être techniquement très difficile d’obtenir de bons groupes 

de comparaison dans les recherches par enquête. Cette idée est parfois 

renforcée par le jargon. Le terme technique pour une recherche par 

enquête comportant un bon groupe de comparaison est « essai contrôlé 

randomisé sur le terrain ». Cela semble pour le moins rébarbatif et 

suppose un concept de « randomisation » ou de « répartition aléatoire 

aux groupes de traitement et témoins » qui présente deux problèmes 

intrinsèques : d’une part, le concept est continuellement confondu avec 

celui d’échantillon aléatoire et, d’autre part, il a des connotations 

pour le non-chercheur qui impliquent une manière insensée et possiblement 

absurde de décider qui bénéficiera du programme et qui n’en profitera 

pas. Un jargon plutôt obscur, qui a tendance à favoriser les idées 

fausses, peut donc faire partie du problème. 
 

Mais étant donné que l’on embauche des professionnels pour concevoir des 

projets de recherche par enquête, demandons-nous s’il est techniquement 

difficile pour eux d’élaborer des efforts de recherche qui incluent des 

groupes de comparaison décents. Essentiellement, la réponse est non. En 

fin de compte, sans mauvais jeu de mots, un bon modèle comparatif est 

bien plus simple que tout le reste. En fait, les modèles non comparatifs 

les moins efficaces ont tendance à devenir soit insignifiants, soit 

extrêmement complexes, en raison de leurs limites. On dit qu’il existe 

des techniques statistiques qui « corrigent » les différences entre les 

groupes et qui cherchent à mettre sur un pied d’égalité des groupes qui 

diffèrent initialement. Ces techniques, qui consistent fondamentalement 

à apparier les participants et les non-participants à un programme en 

fonction de leurs caractéristiques démographiques ou autres au moyen 

d’une analyse de covariance ou de régression, sont sophistiquées, mais 

nécessitent de bonnes hypothèses sur la nature sous-jacente des données, 

et ces hypothèses sont rarement valables. 
 

Une autre possibilité est qu’il existe des difficultés pratiques 

insurmontables en ce qui a trait à la répartition des personnes au hasard 

dans les groupes de traitement (programme) et les groupes témoins (de 
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comparaison). Par exemple, il se peut que l’on ne connaisse pas le nombre 

de demandes qu’il va y avoir et que les demandes arrivent au 

compte-gouttes de diverses sources partout au pays. La constitution de 

groupes témoins peut poser des problèmes d’ordre logistique. La procédure 

d’approbation des demandes est souvent complexe et, aussi coûteuse en 

temps soit-elle, n’introduit pas un niveau de complexité supplémentaire. 

En outre, les procédures visant à établir l’admissibilité de base peuvent 

être assez longues. Puisque nous ne voulons que des personnes admissibles 

dans les groupes de traitement et les groupes témoins, le système 

administratif pourrait être mis à rude épreuve d’un point de vue 

logistique en générant suffisamment de personnes admissibles pour 

absorber tous les fonds du programme dans le groupe de traitement, tout 

en gardant suffisamment de personnes admissibles pour un groupe de 

comparaison. Mais, en définitive, cela semble un peu fantaisiste. D’une 

part, on dispose souvent d’une certaine flexibilité pour décider sur 

quelle base la randomisation sera effectuée. Par exemple, certaines des 

possibilités sont la randomisation par période, par communauté, par 

projet ou par participant. Établir et former un bon groupe de comparaison 

demande de l’imagination, mais si l’on peut décider du modèle, la 

logistique est rarement insurmontable. 
 

Il y a certains problèmes techniques qui sont propres aux modèles 

comportant un groupe témoin. Les principaux sont les problèmes 

d’attrition et de contamination. La mise sur pied d’un groupe témoin 

n’est que la première étape, la plus simple de toutes. Il est nettement 

plus difficile de le maintenir sur une période donnée et de le garder 

vraiment à l’écart du groupe de traitement. À titre d’exemple, j’ai 

participé aux dernières étapes du Programme expérimental manitobain de 

revenu annuel de base. Au départ, le groupe témoin de ce projet pilote 

englobait environ 2 400 familles. Sur une période de trois ans, 

l’attrition attribuable à la mobilité des familles et à d’autres facteurs 

a réduit ce nombre à environ 1 400. Compte tenu de tels taux d’attrition, 

les groupes témoins peuvent s’amenuiser très rapidement. Néanmoins, il 

s’agit d’un problème imputable au fait que les projets longitudinaux 

s’étendent sur plusieurs années plutôt que d’un problème expressément 

imputable aux modèles comportant un groupe témoin. Il existe une relation 

de fait, car les essais randomisés sur le terrain ont tendance à être 

longitudinaux et la collecte de données, à se faire en plusieurs étapes. 
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Le second problème, soit la contamination, est réel, mais il est 

difficile d’y appliquer des généralisations. Sa dynamique est étroitement 

liée à la nature du programme ou du traitement. Là encore, il faut un 

peu d’imagination et de planification. Dans ces conditions, on peut 

généralement protéger l’intégrité d’un modèle comportant un groupe 

témoin. 
 

Le problème technique le plus important est celui des « traitements 

faibles ». Le bon sens nous dictera souvent que le « traitement » d’un 

programme est si faible qu’il sera impossible par quelque moyen que ce 

soit d’isoler son effet de l’influence d’autres facteurs beaucoup plus 

forts, extérieurs au programme. Prenons le cas imaginaire d’un agent de 

libération conditionnelle qui voit 95 anciens détenus par mois pendant 

une demi-heure chacun. L’objectif principal de cette activité est de 

réduire le taux de récidive. On peut raisonnablement supposer que, même 

si ce programme donne des résultats positifs, ceux-ci seront probablement 

si faibles qu’ils seront annihilés par des influences extérieures 

beaucoup plus fortes. 
 

Bien sûr, si l’on souhaite avoir recours à la recherche par enquête pour 

examiner le programme de libération conditionnelle, il est préférable 

d’avoir un bon modèle plutôt qu’un mauvais. Le problème est que même un 

bon modèle ne permettra probablement pas de dégager les faits, car le 

traitement est relativement faible. En fait, dans les cas où de bons 

modèles de groupes témoins ont été utilisés pour évaluer des programmes 

gouvernementaux, généralement aux États-Unis, le résultat a eu tendance 

à être « aucun effet cerné ». Il y a à cela un certain aspect pernicieux. 

Si le modèle de recherche par enquête est clairement rigoureux et 

qu’aucun effet n’est cerné, on présume qu’il n’y a en fait pas d’effet. 

Bien sûr, c’est inexact. Les problèmes de mesure liés à la détermination 

des effets de traitements relativement faibles pouvant être 

insurmontables, il ne faut pas considérer le programme comme inutile sans 

autre forme de procès. Cependant, il y a cette présomption générale. 

Ainsi, si vous êtes un gestionnaire de programme qui estime que son 

programme est fondamentalement bon, mais qu’il n’a pas beaucoup 

d’influence d’un point de vue global, la perspective qu’un bon modèle 

comportant un groupe témoin ne permette pas de dégager d’effets peut être 

plutôt décourageante. 
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Dépenses 
 

On avance parfois que la recherche par enquête en mode comparatif ou 

expérimental est trop coûteuse et et qu’elle demande beaucoup de temps, 

du point de vue de ses avantages par rapport aux procédures de recherche 

« plus simples ». Il est quelque peu difficile d’aborder cette question, 

car les coûts détaillés de la plupart des efforts de recherche, 

expérimentaux ou non, sont souvent mal documentés. Je connais un seul 

cas où un effort substantiel a été déployé pour comparer les coûts 

d’autres modes de recherche sociale : il s’agit des projets de 

comptabilité du National Institute of Education, aux États-Unis. Comme 

le rapporte Robert Boruch, la randomisation semble avoir nécessité une 

augmentation de bien moins de 1 % des budgets de recherche, 

l’augmentation étant consacrée à la rémunération des membres du groupe 

témoin et aux membres du groupe expérimental en échange de leur 

coopération. 
 

Bien sûr, la recherche expérimentale ou comparative par enquête peut être 

coûteuse en termes absolus. Par exemple, le Programme expérimental 

manitobain de revenu annuel de base, que j’ai mentionné tout à l’heure, 

a coûté environ 25 millions de dollars. Pour citer un autre exemple, le 

budget de recherche pour les expériences d’allocation de logement aux 

États-Unis (à l’exclusion des paiements de transfert aux participants) 

était supérieur à 130 millions de dollars, et ce chiffre ne comprend pas 

la participation importante du personnel et des installations 

gouvernementales à la recherche, qu’il faudrait inclure dans un calcul 

complet des coûts. Une bonne recherche sur une question d’importance 

nationale n’est pas bon marché. Les économies potentiellement réalisées 

en ayant un bon programme plutôt qu’un programme médiocre ou mauvais 

détermineront si elle sera « coûteuse » ou non. À un moment donné, le 

Congrès américain a décidé d’exiger que 1,5 % de tous les fonds alloués 

aux nouveaux programmes soit affecté aux activités de recherche en 

matière d’évaluation. En gros, cela représente environ 100 fois ce que 

le gouvernement canadien dépense habituellement pour des activités 

similaires. La rentabilité d’une enquête bien conçue dépend du jugement 

que l’on porte sur la possibilité d’améliorer l’efficacité du programme 

en y consacrant plus de 1 % du budget (ou un centième de point de 

pourcentage du budget). 
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Bien entendu, la recherche par enquête sera plus coûteuse et prendra plus 

de temps pour certains programmes que pour d’autres. Les programmes pour 

lesquels on attend des effets à long terme ou qui ne produisent des 

effets qu’après une longue période de traitement peuvent entraîner des 

coûts d’évaluation particulièrement élevés. Néanmoins, advenant la 

décision d’évaluer ce type de programme, il semble raisonnable de 

supposer qu’un bon modèle vaut mieux qu’un mauvais. Dans le passé, il y 

a peut-être eu une association quelconque entre la taille d’un projet de 

recherche et la rigueur de sa conception. Des recherches plus importantes 

et plus coûteuses peuvent avoir été associées à des conceptions plus 

rigoureuses. Or, la direction de la relation causale était probablement 

celle qui va des gros budgets aux conceptions rigoureuses plutôt que des 

conceptions rigoureuses aux gros budgets. 

 
Éthique 
 

Dans certains cas, il sera inéquitable, contraire à l’éthique, illégal 

ou autrement imprudent d’affecter certains membres d’une population cible 

à une condition de « contrôle » (sans traitement). Si le programme 

envisagé est une démonstration ou un programme pilote, le groupe témoin 

est moins susceptible de se sentir traité injustement, surtout s’il 

reçoit une quelconque rémunération pour sa participation à l’expérience. 

D’autre part, si le programme a déjà été légiféré et qu’il est en cours 

d’exécution, les personnes admissibles sont susceptibles de penser 

qu’elles ont le droit de profiter de « l’avantage » que procure le 

programme et se sentiront probablement désavantagées si elles sont 

affectées à un groupe témoin sans traitement. 
 

Une approche pour régler ce problème consiste à comparer l’efficacité 

relative de différents types d’un même programme, plutôt que de comparer 

un traitement unique avec l’absence de traitement. Par exemple, il est 

certainement possible de concevoir un certain nombre de programmes 

incitatifs pour encourager les entreprises industrielles privées à 

entreprendre des niveaux plus élevés de recherche et de développement. 

Imaginons que nous concevions trois programmes potentiels de ce type, et 

que l’état de nos connaissances ne nous permette pas de juger avec 

certitude lequel de ces trois programmes serait le plus efficace. Dans 

ce cas, on peut vérifier l’admissibilité de base des demandeurs d’aide 

et les affecter ensuite de façon aléatoire à l’un des trois 
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autres programmes. Cela nous permettra de comparer l’efficacité relative 

des trois programmes, mais pas, bien sûr, de mesurer la taille absolue 

de l’effet par rapport à l’absence de programme. 
 

Il existe d’autres méthodes plus sophistiquées pour surmonter les 

problèmes éthiques qui peuvent être inhérents à certaines randomisations. 

Par exemple, si le traitement est une question de vie ou de mort, il est 

possible d’affecter des personnes au traitement qui semble intuitivement 

le plus attrayant jusqu’à ce qu’un échec survienne, après quoi on affecte 

des personnes à l’autre traitement principal jusqu’à ce qu’un nouvel 

échec survienne, après quoi on affecte d’autres personnes au 

premier traitement jusqu’à ce qu’un nouvel échec survienne, et ainsi de 

suite. Il y a un certain nombre de procédures de randomisation 

différentes qui conviennent à diverses situations de programme et, en 

général, il semble possible de satisfaire aux critères d’équité et 

d’éthique dans le cadre d’un bon modèle de recherche. En fait, les 

considérations en matière d’équité peuvent parfois aider à 

l’établissement d’un groupe témoin. Un exemple récent me vient à 

l’esprit, celui du ministère de l’Industrie et du Commerce. Ce ministère 

a un programme appelé PDME (Programme de développement des marchés 

d’exportation). Une section de ce programme aide les entreprises 

canadiennes à soumissionner pour des projets outre-mer. Pour des raisons 

d’équité, le ministère a décidé que si plusieurs entreprises canadiennes 

souhaitaient soumissionner pour le même projet, il n’accorderait son 

soutien à aucune d’entre elles, plutôt que de prendre la difficile 

décision d’en choisir une plutôt qu’une autre. Ainsi, lorsque le 

ministère a ensuite examiné le programme pour déterminer si les 

incitatifs avaient réellement eu des effets positifs sur le comportement 

des entreprises concernées, à savoir si la subvention avait réellement 

fait en sorte que l’on opte pour une soumission. On obtenait ainsi un 

groupe témoin « sans traitement » raisonnablement bon, composé de ces 

entreprises rejetées pour des raisons d’équité, dont le comportement réel 

en allant de l’avant avec l’offre ou non a fourni une base de comparaison 

avec les entreprises qui ont reçu une subvention du gouvernement. 

 
Problèmes d’ordre politique 
 

L’explication la plus simple de l’absence de modèles comportant des 

groupes témoins dans les recherches par enquête au Canada pourrait être 



Techniques d'enquête, décembre 1980 9 

 

 
Statistique Canada, no 12-001-X au catalogue 

que les utilisateurs de la recherche ne veulent pas de modèles rigoureux. 

Il semble valoir la peine à tout le moins d’étudier cette idée en 

conclusion du présent document. Aux États-Unis, la séparation des 

pouvoirs entre la branche administrative (la bureaucratie), le pouvoir 

législatif et le pouvoir judiciaire offre un certain nombre d’intérêts 

légitimes concurrentiels dans le programme. Plus précisément, un membre 

ou une commission du Congrès a le droit de connaître les programmes 

relevant de sa compétence (une fonction de « surveillance »), mais n’a 

pas de responsabilité directe ni d’autorité sur la bureaucratie qui a 

probablement généré le programme et l’administre certainement. Il existe 

donc des acteurs institutionnalisés au sein du système qui ont à la fois 

le pouvoir de lancer des recherches par enquête et un intérêt à ce 

qu’elles soient menées de manière rigoureuse, advienne que pourra. 
 

En revanche, au Canada, un ministre joue un rôle à la fois législatif et 

administratif et, par conséquent, s’il lance une collecte de données dont 

l’issue favorable ou non favorable pour son ministère est inconnue, il 

se nuit à lui-même, dans une certaine mesure. Il en va de même pour les 

sous-ministres, peut-être même dans une plus grande mesure, car leur 

carrière et leur réputation sont encore plus étroitement liées au succès 

de politiques et de programmes particuliers. Dans cette situation, 

l’ambiguïté a une valeur. Il est utile de connaître un peu le programme, 

sans toutefois le connaître à fond. Les risques l’emportent sur les 

avantages potentiels, surtout si l’on tient compte de la suspicion 

générale selon laquelle de nombreux programmes gouvernementaux ne 

changent pas beaucoup de choses par rapport aux problèmes qu’ils sont 

censés résoudre, et atteignent rarement les objectifs grandioses qui 

s’inscrivent souvent dans le mandat du programme. Essentiellement, la 

structure des incitatifs, tant pour les hauts fonctionnaires que pour 

les politiciens, favorise les programmes d’envergure plutôt que les 

programmes efficaces. 
 

S’il est vrai que ce ne sont pas des problèmes techniques, des problèmes 

de dépenses ou des problèmes éthiques qui ont conduit à une telle pénurie 

de bons modèles de recherche par enquête comparative, alors peut-être 

avons-nous raison d’attribuer cet échec à un problème structurel 

d’incitatifs inadéquats ou pervers. 
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Au moins trois événements récents au sein du gouvernement du Canada 

pourraient changer cette situation : une pression croissante de la part 

des organismes centraux et des organismes de service, en particulier le 

Bureau du contrôleur général, pour un meilleur contrôle de la qualité 

des recherches par enquête liées aux politiques; l’« approche de 

l’enveloppe » appliquée à la gestion du budget des dépenses qui 

encouragera des comparaisons plus musclées entre les programmes; et 

l’évolution vers une liberté d’information qui conférera une plus grande 

visibilité aux efforts de recherche et les soumettra davantage à l’examen 

du public. Néanmoins, malgré tout cela, les motivations des principaux 

clients de la recherche par enquête demeurent les mêmes, à savoir 

produire des renseignements sur le programme qui soient suffisamment 

détaillés pour démontrer la connaissance et le contrôle, tout en étant 

suffisamment équivoques pour ne pas constituer une menace. La seule façon 

de surmonter cet obstacle est d’obtenir de nouveaux clients pour les 

recherches par enquête qui ont peu d’intérêts. Dans le contexte canadien, 

cela signifie probablement que l’un ou plusieurs des organismes centraux 

effectuent directement des recherches évaluatives par enquête. Il ne 

semble pas prévu, dans l’immédiat, que le Bureau du contrôleur général, 

le Bureau du vérificateur général ou le Cabinet du premier ministre, le 

fasse. 
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